ASSISTANCE JURIDIQUE GRATUITE

Vous avez droit à une assistance juridique gratuite. Cette aide consiste à : 
• rédiger un appel d'une décision dont vous n'êtes pas satisfait ; 
• vous représenter dans une procédure d'appel. 
Si vous n'avez pas d'avocat ou de conseiller juridique vous pouvez bénéficier d'une assistance juridique gratuite. Lorsque la décision concerne la déchéance de la protection internationale, vous devez également satisfaire aux critères de revenu définis dans la loi sur l'aide sociale, notamment votre revenu ne pourrait dépasser 100 % des critères de revenu définis à l'article 8 de la loi du 12 mars 2004 sur l'aide sociale. 
Pour bénéficier de l'assistance juridique gratuite, il est nécessaire de donner une procuration écrite. L'aide est assurée par un avocat, un conseiller juridique ou une personne qui n'est ni avocat ni conseiller juridique, mais qui est employée par une organisation non gouvernementale autorisée à fournir une assistance juridique gratuite. Vous trouverez plus d'informations, dont une liste des organisations, des avocats et des conseillers juridiques qui assurent l’assistance juridique gratuite, sur le site web : https://www.gov.pl/web/udsc/bezplatna-pomoc-prawna.
AIDE AU RETOUR VOLONTAIRE
Qui peut bénéficier de l'aide ? 
Si vous souhaitez retourner volontairement dans votre pays d'origine ou aller dans un autre pays auquel vous avez le droit d'entrer, vous pouvez bénéficier de l'aide des autorités polonaises. Vous pouvez déposer une demande d'aide au retour volontaire dans la mesure où votre procédure de protection internationale a été terminée par l’une des décisions suivantes : 
• le non-lieu, ou 
• le refus de vous accorder le statut de réfugié et le refus de vous accorder une protection complémentaire, ou 
• la constatation de l'irrecevabilité de la demande, 
ainsi que lorsque votre demande de protection internationale n’a pas été examinée pour des raisons formelles. 
Qu'est-ce que l'aide comprend ? 
L'aide au retour volontaire comprend la prise en charge des frais suivants : 
•
les frais de voyage ; 
•
les frais administratifs liés à l'obtention des documents de voyage ainsi que des visas et des autorisations nécessaires ;
•
les frais de nourriture avant et pendant le voyage (sauf le cas où ils sont couverts par le Chef de l’Office dans le cadre de l'aide sociale) ; 
• 
les frais d'hébergement avant le voyage (sauf le cas où ils sont couverts par le Chef de l’Office dans le cadre de l'aide sociale) ; 
• 
les frais de soins médicaux (sauf le cas où ils sont couverts par le Chef de l’Office dans le cadre de l'aide sociale) ; 
• 
les frais d'organisation du retour volontaire par une entité dont les obligations statutaires incluent l'organisation des retours volontaires des étrangers ; 
•
d'autres frais liés à l'assurance d'un retour sûr et humanitaire. 
Vous pouvez bénéficier de cette aide au retour volontaire financée une fois tous les 2 ans. Les victimes de la traite des êtres humains et les mineurs non accompagnés peuvent bénéficier de cette aide plus fréquemment.

Comment faire une demande d'aide
L'organisation des retours volontaires est à la charge du Commandant Général de la Garde Frontière. Lorsque vous avez reçu une décision : 
• sur le non lieu, ou 
• sur le refus d'accorder le statut de réfugié et le refus de protection complémentaire, 
et que vous bénéficiez d'aide sociale et médicale assurée par le Chef de l’Office des Étrangers, la demande d'aide au retour volontaire doit être déposée sous couvert du Chef de l’Office des Étrangers.  Vous envoyez alors votre demande signée à l'adresse du Département de l'Aide Sociale de l’Office des Étrangers (par courrier ou par la boîte aux lettres e-PUAP) ; vous pouvez également déposer la demande personnellement au centre pour les étrangers demandeurs de protection internationale ou au Bureau de réception de l'Office situé à l'adresse : Taborowa 33 à Varsovie, aux heures d'ouverture. 
Dans les autres cas, la demande d'aide au retour volontaire doit être déposée auprès du commandant de la section de la Garde Frontière ou du commandant du poste de la Garde Frontière compétent en fonction de votre lieu de résidence. 
Délais pour déposer la demande
 La demande doit être déposée dans les délais suivants : 
• dans les 5 jours à compter de la date où la décision de non-lieu est devenue définitive ; 
• dans les 5 jours à compter de la date de notification de la décision de laisser votre demande de protection internationale sans examen ; 
• à 7 jours avant l'expiration du délai de 30 jours pour un retour volontaire lorsque  vous avez reçu une décision de refus d'accorder le statut de réfugié et de refus de la protection complémentaire ou de constatation de l'irrecevabilité de la demande. 
IMPORTANT ! Si vous ne déposez pas votre demande dans le délais elle ne sera pas examinée par le Commandant en Chef de la Garde Frontière.

